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Le capital social s’élève à la somme d’UN MILLION SEPT-CENT QUARANTE MILLE EUROS 
(1.740.000,00 EUR). Il est divisé en CENT SOIXANT- QUATORZE MILLE (174.000,00) parts de 
DIX EUROS (10,00 EUR) chacune de valeur nominale, 1 à 174.000 inclus, entièrement 
souscrites et libérées. 
Le capital social est actuellement réparti de la manière suivante, par suite des apports 
effectués à la constitution de la société et par suite d’une donation-partage de parts sociales 
reçue par Maître Jérôme BERNECOLI, Notaire à SAINT NICOLAS DE PORT (Meurthe et 
Moselle), le 23 décembre 2024 : 
 

Associés Pleine propriété Usufruit Nue-propriété 

M. Pierre HOCQUET 112.770 parts 
N°1 à 112.770 

61.230 parts 
N°112.771 à 

174.000 

- 

Mlle Margo 
HOCQUET 

- - 20.410 parts 
N°112.771 à 133.180 

Mlle Romane 
 HOCQUET  

- - 20.410 parts 
N°133.181 à 153.590 

Mlle Louise 
 HOCQUET  

- - 20.410 parts 
N°153.591 à 174.000 

Total  112.770 parts 61.230 parts 61.230 parts 

 
Total égal au nombre de parts composant le capital social : 174.000 parts sociales.  
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6. Lorsque les parts sociales font l’objet d’un démembrement – usufruit d’une part et nue-propriété 
d’autre part – le droit de vote appartient à l’usufruitier pour toutes les décisions ordinaires et pour les 
décisions extraordinaires, à l’exception de celles relatives au changement de nationalité de la société, 
aux fusions et scissions, à la dissolution de la société, ou encore à l’augmentation des engagements des 
associés pour lesquelles le droit de vote appartiendra au nu-propriétaire. 
Dans les cas visés ci-dessus où le droit de vote appartient à l’usufruitier, le nu-propriétaire devra 
obligatoirement être convoqué dans les mêmes formes et délais que les autres porteurs de parts à 
toutes les assemblées générales ordinaires et extraordinaires et il bénéficiera du même droit 
d’information ; le nu-propriétaire ne disposera dans ces assemblées que d’une voix consultative. 
Parallèlement, dans les cas visés ci-dessus où le droit de vote appartient au nu-propriétaire, l’usufruitier 
devra obligatoirement être convoqué dans les mêmes formes et délais que les autres porteurs de parts 
à toutes assemblées générales et il bénéficiera du même droit d’information ; l’usufruitier ne disposera 
dans ces assemblées que d’une voix consultative. 
 
Il est rappelé, conformément à l’article 1844 alinéa 3 du Code Civil : 

- Qu’en tout état de cause, l’usufruitier vote les décisions relatives à l’affectation des résultats, 
sans possibilité d’y déroger ; 

- Que pour les décisions dont le droit de vote revient au nu-propriétaire, usufruitier et nu-
propriétaire pourront convenir, en dehors des statuts, que le droit de vote sera exercé par 
l’usufruitier. 

 
Il est rappelé également : 

- Qu'en vertu des dispositions de l’article 1844, premier alinéa, du Code civil, tout associé a le 
droit de participer aux décisions collectives nonobstant toute disposition statutaire contraire. 

- Que l'exercice du droit de vote de l'usufruitier ne devra ni amener une augmentation des 
engagements du nu-propriétaire ni s'exercer dans le dessein de favoriser ses intérêts au 
détriment de ceux des autres associés. 

 
Par exception avec ce qui précède, le droit de vote de l’usufruitier sera strictement limité aux 
décisions relatives à l’affectation du résultat s’agissant des titres sociaux qui feraient l’objet d’une 
donation en nue-propriété avec réserve d’usufruit, sans qu’il soit possible d’y déroger en aucune 
manière, conformément à l’avant-dernier alinéa de l’article 787 B du Code Général des Impôts.  
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Hormis les cessions de parts entre associés ou au profit de descendants d’associés, toutes les 
cessions de parts, quelle que ce soit la qualité du ou des cessionnaires, sont soumises à 
l’agrément préalable à l’unanimité des associés. 
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3. Le ou les gérants ne sont révocables que pour cause légitime, par une décision 
extraordinaire des associés prise à l’unanimité, le gérant associé concerné participant au vote. 
Il est également révocable par décision de justice pour cause légitime. 
La révocation décidée sans juste motif peut donner lieu à dommages et intérêts. 
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Les comptes sociaux sont tenus conformément au Plan comptable général. 
 

POUR LE CAS OU LA SOCIETE EST SOUMISE AU REGIME DES SOCIETES DE PERSONNES : 
 

Les bénéfices 
 
Les bénéfices nets de la société sont déterminés, pour chaque exercice, par les produits nets 
de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la société. 
 
Les bénéfices distribuables sont constitués par les bénéfices nets de l’exercice, diminués le cas 
échéant des pertes antérieures et augmentés des reports bénéficiaires. 
 
Ces bénéfices sont à la disposition des associés et répartis à proportion du nombre de parts 
de chacun d’eux. 
 
Toutefois, les associés peuvent, sur la proposition de la gérance, affecter toute ou partie de ces 
bénéfices à tous fonds de réserve avec ou sans destination spéciale, ou au report à nouveau.  
 
En outre, ils peuvent décider la mise en distribution des sommes prélevées sur les réserves 
disponibles ; en ce cas, la décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels 
les prélèvements sont effectués. 
 
Les modalités de mise en paiement des sommes distribuées sont fixées par les associés ou, à 
défaut, par la gérance. 
 

Les pertes 
 
Les pertes, s'il en existe, s'imputent d'abord sur les bénéfices non encore répartis, ensuite, sur 
les réserves, puis le capital ; le solde, s'il y a lieu, est supporté par les associés 
proportionnellement à leurs parts sociales. 
 

Démembrement de la propriété des titres sociaux 
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En cas de démembrement de la propriété des titres sociaux, il est opéré une distinction entre 
le résultat courant et le résultat exceptionnel. 
 

1- Définitions 
 
Le résultat courant correspond au bénéfice net de la société diminué des bénéfices ou 
augmentés des pertes exceptionnelles. 
 
Le produit des cessions de valeurs mobilières de placement constitue une composante du 
résultat courant. 
 
En aucun cas, le résultat courant distribuable ne pourra excéder le résultat net de la société. 
 
Le résultat exceptionnel est constitué par les plus-values de cession d’éléments d’actif 
immobilisés intervenues au cours de l’exercice, après déduction de tout frais ou charges y 
afférents et des moins-values effectivement constatées au cours de l’exercice. 
 
En aucun cas, le résultat exceptionnel distribuable ne pourra excéder le résultat net de la 
société. 
 

2- Affectation/distribution 
 
Concernant le résultat courant : 
 
Les usufruitiers jouissent sur le résultat courant des mêmes prérogatives qu’un associé. En 
conséquence, en cas de décision de distribution du résultat courant, la totalité de celui-ci 
revient aux usufruitiers. Ainsi, les usufruitiers peuvent, sauf abus de jouissance et dans la limite 
de l’intérêt social, répartir entre eux à proportion des droits qu’ils détiennent, le résultat 
courant de l’exercice et le report à nouveau issu desdits résultats précédents. 
 
Ils peuvent pareillement porter en report à nouveau le résultat courant de l’exercice. Ils 
peuvent enfin affecter en réserves tout ou partie du résultat courant de l’exercice ou du report 
à nouveau. 
 
Concernant le résultat exceptionnel et les réserves : 
 
Le résultat exceptionnel reste à la disposition des usufruitiers qui peuvent, soit le répartir entre 
eux à proportion du nombre de parts détenues par chacun d’eux selon les modalités exposées 
ci-après, soit l’affecter en tout ou en partie à tout fonds de réserve avec ou sans destination 
spéciale. 
 
Les usufruitiers peuvent seuls décider la mise en distribution des sommes prélevées sur les 
réserves, lesquelles sont alors réparties entre eux à proportion du nombre de parts qu’ils 
détiennent selon les modalités exposées ci-après. 
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En cas de décision de distribution du résultat exceptionnel et/ou des réserves, les usufruitiers 
recevront les capitaux dus sous forme de quasi-usufruit dans les conditions de l’article 587 du 
Code civil. Conformément aux dispositions de l’article 601 du Code civil, les usufruitiers qui 
reçoivent les capitaux sont dispensés de fournir caution. 
 
Par conséquent, les usufruitiers pourront utiliser les fonds reçus comme s’ils en étaient seuls 
et pleins propriétaires sous réserve du respect de l’obligation alternative dont il sera question 
ci-après en vue de permettre le maintien des droits du nu-propriétaire devenu créancier 
chirographaire. Ainsi, le quasi-usufruitier devra respecter à son choix exclusif l’une ou l’autre 
des branches de l’obligation alternative suivante : 
 
Première branche de l’obligation alternative : obligation d’emploi des fonds : 
 
Dans cette première branche de l’alternative, le quasi-usufruitier devra, et ceci afin de 
permettre l’apurement de sa dette de restitution à l’égard du créancier nu-propriétaire, 
employer les fonds intégralement et exclusivement en l’acquisition de : 
 

- Biens ou droits immobiliers, sis dans l’espace économique européen, acquis 
directement ou via une SCI ou tout autre forme de société et versement en compte 
courant d’associé à l’effet de permettre le financement de l’acquisition ou la réalisation 
de travaux 

- Parts de SCPI, OPCI 
- Produits d’épargne monétaire 
- Valeurs Mobilières 
- Contrat de capitalisation 
- Objets d’art ou de collection 
- Réalisation de travaux (construction, reconstruction, agrandissement, amélioration, 

rénovation). 
 
Les investissements portant sur des produits bancaires devront être réalisés exclusivement 
auprès d’établissement financiers répondant aux stress-test opérés dans le cadre des normes 
BALE III et SOLVENCY II. 
 
Le quasi-usufruitier s'obligera à notifier dans les meilleurs délais au créancier tout changement 
dans la désignation des comptes. 
 
Pour le bon fonctionnement et le contrôle de l’obligation d’emploi du quasi-usufruit ainsi 
établi, le quasi-usufruitier devra verser les fonds sur un ou plusieurs comptes séparés dont 
l’intitulé permettra d’en conserver l’identification par rapport à l’ensemble des comptes du 
quasi-usufruitier. 
 
Seconde branche de l’obligation alternative : clause chirographaire : 
 
Dans cette seconde branche de l’alternative, le quasi-usufruitier devra maintenir dans son 
patrimoine des biens ou droits offrant dans des conditions de marché normales une valeur 
nette suffisante pour permettre d’apurer sa dette de restitution à l’égard du nu-propriétaire, 
quel que soit la nature des emplois ou remplois successifs qu’il effectuera. 
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Dans l’éventualité où les fonds seraient remployés par le quasi-usufruitier, le montant de la 
dette sera équivalent à la valeur des biens acquis en remploi au jour de l’exigibilité de la dette 
de restitution ou de ceux qui en seront la représentation en fonction des remplois successifs 
effectués. 
 
Dans l’éventualité où ces fonds ne feraient l’objet d’aucun remploi particulier, la dette sera 
révisée en fonction de la variation indexée sur l’indice OAT 10 ans ou de l’indice qui viendrait 
à s’y substituer, pour sa valeur au jour de l’exigibilité de cette dette 
 
En tout état de cause, le montant de la dette ne pourra être inférieur au montant total des 
fonds versés au quasi-usufruitier. 
 

3- Pertes : 
 
En cas de démembrement de la propriété des parts sociales, il est effectué une ventilation des 
pertes globales entre celles résultant du résultat courant et celles résultant du résultat 
exceptionnel.  
 
Les pertes générées par le résultat courant ou exceptionnel s’imputent prioritairement sur le 
résultat de l’autre nature généré au titre du même exercice social. 
 
Après imputation des pertes résultant du résultat courant ou exceptionnel sur le résultat de 
l’autre nature, les pertes globales s’il en existe seront imputées sur le résultat et les réserves 
selon que la perte globale aura été générée par le résultat courant ou le résultat exceptionnel. 
 
Si la perte globale résulte à la fois du résultat courant et du résultat exceptionnel, elle sera 
imputée proportionnellement sur les bénéfices et les réserves y afférentes. 
 
Si la perte globale résulte de l’insuffisance de compensation du résultat courant ou du résultat 
exceptionnel par l’autre résultat, le nu-propriétaire ou l’usufruitier selon le résultat qui se 
trouvera bénéficiaire n’aura aucun recours contre l’autre. 
 

Plus-value de cession 
 
Nonobstant toutes clauses de blocage de comptes courants d’associés, les associés redevables 
d’impôt ou de prélèvements sociaux sur la plus-value de cession d’actifs détenus par la société 
pourront demander le remboursement à due concurrence du solde créditeur de leur compte 
courant d’associé, sous réserve que la société dispose de la trésorerie suffisante. En cas 
d’insuffisance de trésorerie, le montant remboursé aux associés titulaires d’une avance en 
compte courant qui en auront fait la demande sera réduit proportionnellement au solde 
créditeur du compte courant d’associé détenu par chacun d’eux dans le montant total des 
créances en comptes courants d’associés. 
Ce remboursement ne sera qu’une faculté pour les associés titulaires d’un compte courant 
d’associé créditeur. En cas de demande de remboursement formulée, le versement devra avoir 
lieu sous un délai de DEUX (2) mois à compter de la demande. 
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En l’absence de solde créditeur de compte courant d’associé, ou bien encore pour le cas où le 
remboursement ne serait pas demandé ou serait insuffisant pour faire face à la fiscalité sur la 
plus- value de cession (impôt et prélèvements sociaux), il sera prélevé sur le résultat net la 
somme nécessaire pour distribuer aux associés un dividende spécial au moins égal à l’impôt 
sur la plus-value dû par les associés, proportionnellement au nombre de parts possédées par 
chacun d’eux. 
 
En cas de démembrement de propriété des parts sociales, ce dividende spécial est distribué 
au nu-propriétaire et à l’usufruitier, proportionnellement à l’impôt et aux prélèvements 
sociaux dus par chacun d’eux, ou à l’autre, s’il est seul redevable de l’impôt. 
 
Si le résultat net ne permet pas le paiement du dividende spécial, il est prélevé sur les réserves 
disponibles la somme nécessaire à ce paiement.  
 
Si les réserves disponibles ne suffisent pas à ce paiement, sur le dividende de l’exercice suivant 
sera imputée la somme qui n’a pu être payée et ainsi de suite d’exercice en exercice. 
 
Les modalités de la mise en paiement sont fixées par la décision de répartition ou, à défaut, 
par la gérance. 
 

Résultat fiscal 
 
Compte tenu de la translucidité fiscale de la société, chaque associé déclarera 
personnellement la quote-part des résultats lui revenant, en conformité avec la répartition ci-
dessus. 
 
Le titulaire du droit démembré complémentaire devra, à première demande et si besoin est, 
lui fournir tous renseignements sur sa situation fiscale personnelle et signer tous documents 
et déclarations à cet effet. 
 
Ces dispositions, visant uniquement à déterminer les bases d'impositions des différents 
associés par référence à leur droit dans la société, n'ont aucun caractère libéral. 
 

POUR LE CAS OU LA SOCIETE OPTE AU REGIME DE L’IMPOT SUR LES SOCIETES : 
 

Les bénéfices 
 
Les bénéfices nets de la société sont déterminés, pour chaque exercice, par les produits nets 
de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la société, y compris tous 
amortissements et provisions nécessaires. 
 
Les bénéfices distribuables sont constitués par les bénéfices nets de l’exercice, diminués le cas 
échéant des pertes antérieures et de la somme devant être prélevée à l’effet de constituer la 
réserve légale le cas échéant, et augmentés des reports bénéficiaires. 
 
Ces bénéfices sont à la disposition des associés et répartis à proportion du nombre de parts 
de chacun d’eux. 
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Toutefois, les associés peuvent, sur la proposition de la gérance, affecter toute ou partie de ces 
bénéfices à tous fonds de réserve avec ou sans destination spéciale, ou au report à nouveau.  
En outre, ils peuvent décider la mise en distribution des sommes prélevées sur les réserves 
disponibles ; en ce cas, la décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels 
les prélèvements sont effectués. 
 
Les modalités de mise en paiement des sommes distribuées sont fixées par les associés ou, à 
défaut, par la gérance. 
 

Les pertes 
 
Les pertes, s'il en existe, s'imputent d'abord sur le report à nouveau, puis sur les réserves. 
 

Démembrement de la propriété des titres sociaux 
 
Démembrement de la propriété des titres sociaux 
En cas de démembrement de la propriété des titres sociaux et de décision de distribution, il 
est opéré une distinction en fonction de la provenance des sommes distribuées. En tout état 
de cause, la décision d’affectation du résultat, quelle qu’en soit sa provenance, et de 
distribution dudit résultat, du report à nouveau ou de réserves, reviendront en exclusivité à 
l’usufruitier, conformément à la répartition du droit de vote en cas de démembrement des 
titres sociaux stipulée aux présentes, le tout sauf abus de jouissance et dans la limite de 
l’intérêt social. 
 

1- Cas pouvant se présenter : 
1er cas :  
La somme distribuée provient : 

- De plus-values de cession de l’actif immobilisé ; 
- Du report à nouveau qui aurait été antérieurement dotés par l’affectation de plus-

values de cession de l’actif immobilisé. 
- De réserves 

 
2ème cas :  
La somme distribuée provient :  

- De résultats ordinaires ou financiers 
- Du report à nouveau qui aurait été antérieurement dotés par l’affectation du résultat 

ordinaire ou du résultat financier. 
 

2- Répartition des sommes distribuées : 
Dans le 1er cas : les sommes distribuées reviendront aux usufruitiers en totalité sous forme de 
quasi-usufruit, dans les conditions de l’article 587 du Code Civil. Conformément aux 
dispositions de l’article 601 du Code Civil, les quasi-usufruitiers seront dispensés de fournir 
caution. 
 
Les usufruitiers pourront utiliser le capital reçu comme s’ils en étaient pleins propriétaires, 
sous réserves de respecter l’obligation alternative dont il est question ci-dessous. Les quasi-
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usufruitiers seront redevables à l’égard des nus propriétaires d’une dette de restitution – dont 
le montant sera déterminé selon les modalités indiquées ci-après – exigible au jour de 
l’extinction de l’usufruit, laquelle dette sera transmise aux héritiers des quasi-usufruitiers en 
cas d’extinction de l’usufruit par décès. 
 
La répartition de ces sommes entre les quasi-usufruitiers se fera au prorata de leurs droits dans 
le capital social sauf en cas de détention de titres de préférence pour lesquels il conviendra de 
se référer aux prérogatives particulières offertes par lesdits titres en matière de droits 
financiers, telle qu’elles sont définies aux présentes, le cas échéant. 
 
Les parties régulariseront, suite à la distribution, une convention contenant reconnaissance de 
quasi-usufruit, sous forme d’acte sous seing privé enregistré ou sous forme d’acte notarié, qui 
fixera l’assiette du quasi-usufruit, rappellera les droits et obligation de chacun – quasi-
usufruitier et nu-propriétaire – ainsi que les modalités de liquidation de la créance de 
restitution au jour de son exigibilité. 
 
Dans le 2ème cas, les usufruitiers bénéficieront sans restriction des sommes distribuées, en 
pleine propriété, en proportion de leurs droits dans le capital social sauf en cas de détention 
de titres de préférence pour lesquels il conviendra de se référer aux prérogatives particulières 
offertes par lesdits titres à leurs titulaires en matière de droits financiers, telles qu’elles sont 
définies aux présentes, le cas échéant. 
 
Dans l’éventualité où les sommes distribuées proviendraient à la fois des éléments visés au cas 
1 et au cas 2 ci-dessus, il conviendra d’effectuer une ventilation afin de déterminer la quote-
part revenant aux usufruitiers en pleine propriété et la quote-part revenant aux usufruitiers 
sous forme de quasi-usufruit. 
 
Il est précisé que la répartition ci-dessus n’a pour objet que de permettre la sauvegarde des 
droits et intérêts de chacun – usufruitier et nu-propriétaire – en fonction de la provenance des 
sommes distribuées, et ne présente aucun caractère libéral. 
 
Les conditions d’utilisation des capitaux reçus par les quasi-usufruitiers ainsi que les la 
détermination du montant de la dette de restitution sont identiques à celles prévues dans 
l’hypothèse où la société est soumise au régime des sociétés de personnes. 
 

3- Obligation alternative incombant aux quasi-usufruitiers (en cas de distribution de 
sommes visées au 1er cas ci-dessus) : 

 
Par suite de ce qui précède, les quasi-usufruitiers pourront utiliser les capitaux reçus comme 
s’ils en étaient seuls et pleins propriétaires sous réserve du respect de l’obligation alternative 
dont il sera question ci-après en vue de permettre le maintien des droits du nu-propriétaire 
devenu créancier chirographaire. Ainsi, le quasi-usufruitier devra respecter à son choix exclusif 
l’une ou l’autre des branches de l’obligation alternative suivante : 
 
Première branche de l’obligation alternative : obligation d’emploi des fonds : 
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Dans cette première branche de l’alternative, le quasi-usufruitier devra, et ceci afin de 
permettre l’apurement de sa dette de restitution à l’égard du créancier nu-propriétaire, 
employer les fonds intégralement et exclusivement en l’acquisition de : 
 

- Biens ou droits immobiliers, sis dans l’espace économique européen, acquis 
directement ou via une SCI ou tout autre forme de société et versement en compte 
courant d’associé à l’effet de permettre le financement de l’acquisition ou la réalisation 
de travaux. 

- Parts de SCPI, OPCI 
- Produits d’épargne monétaire 
- Valeurs Mobilières 
- Contrat de capitalisation 
- Objets d’art ou de collection 
- Réalisation de travaux (construction, reconstruction, agrandissement, amélioration, 

rénovation). 
 
Les investissements portant sur des produits bancaires devront être réalisés exclusivement 
auprès d’établissement financiers répondant aux stress-test opérés dans le cadre des normes 
BALE III et SOLVENCY II. 
 
Le quasi-usufruitier s'obligera à notifier dans les meilleurs délais au créancier tout changement 
dans la désignation des comptes. 
 
Pour le bon fonctionnement et le contrôle de l’obligation d’emploi du quasi-usufruit ainsi 
établi, le quasi-usufruitier devra verser les fonds sur un ou plusieurs comptes séparés dont 
l’intitulé permettra d’en conserver l’identification par rapport à l’ensemble des comptes du 
quasi-usufruitier. 
 
Seconde branche de l’obligation alternative : clause chirographaire : 
 
Dans cette seconde branche de l’alternative, le quasi-usufruitier devra maintenir dans son 
patrimoine des biens ou droits offrant dans des conditions de marché normales une valeur 
nette suffisante pour permettre d’apurer sa dette de restitution à l’égard du nu-propriétaire, 
quel que soit la nature des emplois ou remplois successifs qu’il effectuera. 
 

4- Détermination du montant de la dette de restitution (en cas de distribution de 
sommes visées au 1er cas ci-dessus) : 

Dans l’éventualité où les fonds seraient remployés par le quasi-usufruitier, le montant de la 
dette sera équivalent à la valeur des biens acquis en remploi au jour de l’exigibilité de la dette 
de restitution ou de ceux qui en seront la représentation en fonction des remplois successifs 
effectués. 
 
Dans l’éventualité où ces fonds ne feraient l’objet d’aucun remploi particulier, la dette sera 
révisée en fonction de la variation indexée sur l’indice OAT 10 ans ou de l’indice qui viendrait 
à s’y substituer, pour sa valeur au jour de l’exigibilité de cette dette 
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En tout état de cause, le montant de la dette ne pourra être inférieur au montant total des 
fonds versés au quasi-usufruitier. 
 

5- Imposition des associés  
 
Le bénéficiaire de la distribution selon la répartition indiquée ci-dessus devra s’acquitter seul, 
le cas échéant, de l’impôt et des prélèvements sociaux dus à ce titre de sorte que les non-
bénéficiaires ne puissent être inquiétés à ce sujet pour une raison quelconque.  
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